C.  M.  L A F.  O N T , 


Député  du  Département  de  Lot  & Garonne  ^ à fes 
collègues  : 

Sur  la  quejîion  de  la  déchéance  du  Roi. 
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P LüSiEüRS  pétitions  nous  ont  demandé  la  déchéances 


du  roi,  en  vertu  de  l’art.  VI  de  la  fedlioni  du  chap.  Il 
de  î’aéle  conftitutionneK  II  n’entre  pas  dans  mon 
projet  de  difcuter  maintenant  fi  cette  déchéance  eft 
réellement  encourue  ; fi  le  Corps  légiflatif  a le  droit 
de  la  prononcer  ; fi  l’exercice  de  ce  droit  ne  rom- 
proit  pas  l’équilibre  que  la  Conftitution  a voulu  éta- 
Dlir  entre  les  deux  pouvoirs.  Mms  fommes-nous  obligés 
ât  nous  livrer  à cette  difcujfîon?  ejl-il  prudent  de  l’entre- 
prendre dans  les  circonftanceî  préfentes  ? Voilà  les  quef* 
tions  que  je  cherche  à rcfoudre  ; voilà  les  doutes 
que  je  foumets  à mes  collègues.  Je  les  fupplie  d’ap- 
porter dans  cet  examen  la  prévoyance  du  légiflatcuf  , 
plutôt  que  l’enthoufiafme  du  citoyen  ; de  fonger  qu’il 
s’agit  de  fauver  le  peuple  , plutôt  que  de  le  flatter; 
d’aflTurer  la  liberté  , plutôt  que  de  l’étendre. 

Ce  feroit  méconnoitre  la  fouveraineté  du  peuple  , 
que  d’examiner  s’il  a le  droit  de  retirer  les  pouvoirs 
qu’il  a délégués.  Toute  miffion  cefle  par  l’exprefliori 
formelle  de  la  volonté  du  commettant  : Louis  XVI 
Adminiflrationf^Sm  A 
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cejïeroît  d’être  le  roi  des  Français  , dès  l’iniîant  où 
la  nation  aurolt  maniferré  le  défir  qu’il  ceflât  de  ré-, 
gner  : nulle  puiffance  fur  la  terre  n’aiiro  t le  droit' de 
demander  la  caufe  de  cette  réfoliiîion  : la  volonté 
fuprême  du  peuple  feroit  la  feule  réponfe. 

Si  lanatîôn  entière,  motivant  fa  réclamation  fur  la 
violation  du  pade  focial , s’adrefiToit  à fes  repréfen- 
tans  , alors  ceux-ci  ne  pourroient  fe  dirpenfer  d’exa- 
minei:  les  motifs  de  la  réclamation  ; tout  rt^us , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , feroit  un  déni  de  juftice, 
éc  par  conféquent  une  infidélité.  ^ 

Si  une  ou  plufieurs  fedions  du  peuple  vouloient  fe 
fouftralre  à run  des  pouvoirs  que  le  peuple  entier 
auroit  délégués  5 alors  elles  ufiirperoient  évidemment 
la  fouveraineté,  qui  par  fa  nature,  plus  encore  que  * 
par  notre  Conftltution  , efi:  une , indhifiUle.  Loi.n  donc 
que  les  repréfentans  puilent  avoir  egard  à cette  vo- 
lonté particulière, ils  devrcient  Fanéantir  fous  le  poids 
de  la  volonté  générale. 

Enfin  , fi  quelques  portions  dé  l’empire  expofoient 
que  le  pade  focial  a été  violé  par  l’une  des  autorités 
conftituées,  & demandoient  en  conféquence  aux  re- 
préfentans  de  dépôuiilef  de  cette  autorité  l’individu 
qui  en  avoit  été  invefli , alors  Ü eil  évident  que  les 
repréfentans  aui oient  le  droit  , non-feiiîement  de 
repouffer  cette  demande  fi  elle  étoit  iniu.(le  , mais 
encore  de  ne  pas  l’examiner , s’ils  penfoient  que  cet 
examen  pût  compromettre  le  falut  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Or,  quelle  eft  de  ces  quatre  hypotlièfes , celle  où 
fe  trouve  maintenant  le  Corps  légifiatif  ? ce  n’efl  affu- 
rément  ni  la 'première,  ni  la  fécondé,  car  la  nation 
entière  n’a  ni  manifefté  fa  volonté,  ni  fkit  entendre  fa 
Tcclamation,  H faudroit  pour  cela  que  toutes  les  Af- 
feiüblces  primaires  ewfîent  fait  connoître  un  voeu 
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uniformé  : il  faudroit  que  tous  les  citoyens  y euüent 
librement  ém^s  leur  opinion  , ou  que  du  ^noins  ik 
n’en  euirent  été  écartés  que  par  Finfouciance.  Or 
vous  êtes  bien  loin  d’avoir  le  voeu  de  la  moitié  des 
citoyens  de  cette  capitale  , c’eft-à-dire , de  la  cen- 
tième partie  du  peuple  Français  ( i j:plufieurs  Sec- 
tions ont  refufé  d’adhérer  à la  pétition  qui  vous  a 
été  préfentée  : il  n’en  ed  prerque  aucune  qui  ait  réuni 
le  dixième  des  citoyens  qui  la  compofent.  Je  ne  p_ar- 
lerai  pas  de  ces  adrefies  iîblces , fignées  par  des  indi- 
vidus que  le  hafard  ou  l’intrigue  ont  réunis,  bien  plus 
que  la  conformité  de  fenlimens.  La  voix  du  peuple 
Français  ne  s’eft  donc  pas  fait  entendre. 

Quant  à la  troifième  hypothèfe  , l’arrêté  inconlî- 
déré  de  la  fecLon  de  Mauconfeil  vous  y a placés  iirr 
inflant;  mais  un  décret  formel  a bientôt  rappelés  ces  ci- 
toyens égarés  cà  la  fouverainetcdupeuplejqu’ils  s’étoient 
permis  d’olfenfer.  Le  quatrième  cas  eft  donc  le  feul 
auquel  s’adapte  notre  pohtion  actuelle.  Vous  pouvez 
donc,  fans  bleiTer  y os  devoirs,  fans  attenter  au  droit 
facrc  de  pétition , refiifer  de  difcuter  la  qiieftion  qui 
vous  eft  foumife , fi  le  filence  eft  commandé  par  le:, 
fallu  public,  s’il  eft  la  réponfe  la  plus  utile  à l’intérêt 
même  des  citoyens  pétitionnaires. 

Avant  d’imprimer  à l’Etat  un  grand  mouvement, 
il  faut  en  avoir  prévu  tous  les  effets;  il  fkut  employer 
dans  les  combinaifons  du  préfent , tous  les  élémens 
qui  entrent  dans  le  calcul  de  l’avenir.  Or,  je  dis  que 
la  difcnflîon  de  la  déchéance , quelle  qu’en  foit  l’iffue  y 
doit  augmenter  nos  diffentions  intérieures,  nous  con- 


( I ) Si  l’on  ôte  de  la  population  de  Paris  les  étrangers , it 
n’y  reftera  pas  plus  de  yoo  mille  habitans.  Si  la  moitié  a ma- 
nifefté  le  même  voeu,  ce  la’eil  donc  encore  que  la  centièmes 
partie  de  2;  millions  de  Français. 
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düî're  prefque  mfaiilibleinçnt  à la  guerre  civile, 
croître  la  force  des*  pulifances  fgiiées  contre  nous. 
Examinons  fucceffivement  les  fif  tesde  cette  difcnfiion, 
dans  la  double  hypothèfe  où  la  decheance  feroit 
lejetée  ou  déclarée. 

Dans  le  premier  cas,  la  p:*erqi]e-iinanirnité  de  fiif- 
frages  repouifant  une  proportion  qu’elle  c oiiok  in- 
jufte , feroit  la  feule  chance  raOiirante  pour  le  faîut 
public,  parce  que  feule  elle  pourroit  ramener  tous  les 
citoyens  à la  même  opinion.  Mais  peut-t-on  efpéref 
cette  prefque-unanimitc  dans  une  queflion  impor- 
tante, là  où  les  difeuffions  les  plus  légères  amènent 
les  plus  violens  débats?  Non  , fans  doute  : une  foible 
majorité  pourra  donc  rejeter  la  déchéance.  Or,  quelles 
feront  les  fuites  de  cette  délibération? 

D’abord , je  vois  s’accroître  la  défnnion  entre  deux 
pouvoirs  que  la  conflitution  avoit  créés  pour  être 
des  amis  généreux  , ôc  non  d’implacables  rivaux  ; pour 
marcher  fur  deux  lignes  parallèles , 8c  non  félon  des 
diredions  oppolées;  pour  fe  féconder  mutuellement  , 
& non  pour  fe  combattre;  pour  maintenir  à i’envi 
la  fouveraineté  nationale,  de  non  pour  Tufiirper  tour- 
à“tour.  Je  vois  le  roi  découragé  dans  fes  bonnes  in- 
tentions , ou  raffermi  en  des  difpofitions  contraires. 
Je  vois  le  Coms  légiüatif  en  proie  à la  méfiance  la 
plus  adive,  dedivifé  plus  que  jamais 'en  deux  partis 

Elus  occupés  à fe  dcti  uire  qu’à  fauver  la  chofe  pu- 
lique.  L’armée , il  efl  vrai , ramenée  aux  principes 
qui  doivent  diriger  la  force  publique,  plus  occupée 
des  mouvemens  de  l’ennenii  que  de  nos  divifions 
in  te  fii  nés,  fera  peu  affedée  d’une  délibération  qui 
n^aura  rien  changé  à l’état  politique  de  l’empire  ; mais 
lès  citoyens  qu’on  a ù fort  agités',  les  citoyens  accou»- 
tumés  à recevoir  rizTîpuifîon  de  leurs  repréfentans , 
& néceiTaiiemênt  divins  lorfqu’ils  reçoivent  du  Corps 
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Ieg‘natir  deux  mouvemcns  contraires  ^ les  citoyens 
donneronl-ils  un  aU’eDtiment  unanime  à iiii  decret  pro- 
norxé  à la  fimple  majorité,  après  la  difciiPiîon  la  pîus 
animée  ? Ce^  décret  calmera-t-il  la  défiance  qu’on  â 
infpirre  aux  uns  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif? 
éteindra-t-ii  la  haine  que  d’autres  ont  connue  contre 
Je  parti  auquel  ils  atiiibueroient  la  propoiîtion  de 
cette  mefure  violente?  La  difcufTion  n’aura- t-elîe 
pas  fuffi  à exalter  tous  les  efprits , à aigrir  tous  les  coeurs , 
à tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  citoyens, 
à les  armer  les  uns  contre  des  autres,  à anéantir  le 
peu  de  force  qui  lefte  aux  autorités  conftituées, 
a provoquer  peut-être  le  memtte  du  roi  fi),  àréalifer 
la  dinblution  du  Corps  lég’flatiP,  à inonder  la  France 
de  flots  de  fang , ôc  à forcer  enfin  le  refie  infortuné 
des  Français,  à fe  réfugier  entre  les  bras  du  defpo-r 
tifme  ? Ah  ? il  fut  bien  criminel  ou  bien  imprudent, 
celui  qui  le  premier  înfpira  aux  citoyens  le  delïein  de 
demander  la  déchéance  du  roi  ; celui  qui  le  premier 
jeta  celte  pomme  de  difeorde  au  milieu  du  peuple 
français  ; celui  qui  le  premier  concourut  aitifi  à ouvrir 
nos  frontières  à l’armiée  du  defpotifme  ; celui  qui  le 
premier  expofa  le  fang  des  hommes  libres  à couler 
pour  une  autre  caufe  que  celle  de  la  liberté. 

T els  font  les  maux  qui  pourroient  réfulter  de  la  dif- 
ciîfTîon  fur  la  déchéance  , lors  même  que  cette  dé-f 
chcance  feroit  rejetée.  Mais  fi  l’Aflemblée  Nationale 
pouvoît  la  décréter;  fi,’  cédant  aux  vœux  indiTcrets 
de  quelques  citoyens  féduits,  le  Corps  légiflatif  prenoit 


( I ) On  me  dira  que  ce  foupçon  eft  injurieux  au  peuple  t 
je  réponds  que  perfonne  n’eftime  plus  que  moi  cette  ebife  de 
citoyens,  dont  ks  vertus  font  leur  propre  ouvrage,  & dont 
les  fautes  font  provoquées  par  des  agitateurs  : mais  qui  fiiîç 
jufqu  od  ces  agitateurs  porteront  leurs  intrigues  coupables  ? 
M,  Lafont.  Déchisnce  du  Roi,  A 3 
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iîne  réroîiition  0 étrange , alors  TefiDrit  feperd  dans  la 
combinairon  de  tous  les  évcnérnens  poffihles.  Voici 
du  moins  ceux  qui  paroiüént  les  plus  vraifemblables. 
Le  Corps  légillatif  eft  prefque  diflbus  par  la  retraite 
d’un  grand^  nombre  de  membres,  qui,  afiez  éclairés 
pour  prévoir  les  malheurs' de  la  patrie,  auroientFame 
trop  élevée  pour  cenfendr  à partager  une  effrayante 
rerponrabilitée  La  force  publique  efl  nulle  : un  géné- 
ral patriote  vous  l’a  annoncé  ; plus  de  généraux  , plus 
d’üfîïciers , plus  de  foklats.  Si  l’armée  ne  fe  diffipe  pas 
bientôt , c’efl  qu’elle  fe  dlv.ife  entre  les  deux  partis 
qui  vont  déchirer  la  France.  Les  défenfeurs  de  la 
patrie  tournent  leurs  mains  les  uns  contre  lés  autres; 
& l’étranger,  fpeélateur  immobile  de  cet  affreux  com- 
bat , tombe  fur  le  vainqueur  affoibli  par  fa  propre 
viffoire.  Qui  peut  alors  lui  réfifter  ? tout  plie  devant 
lui;  il  pénètre  dans  l’intérieur,  à la  faveur  des  divi- 
dîons  qui  nous  déchirent.  La  France  eft  envahie  , 
fubjuguée  ; Sc  les  rois  étrangers  craignant  que  la  lir 
berté  ne  renaiffe  un  jour  de  fes  cendres  , que  les 
Français  ne  fe  ré uniffent  après  une  longue  oppreftîon, 
qu’ils  ne  fecouent  une  fécondé  fois  le  joug  de  l’ef- 
’clavage  ; les  rois  étrangers  fatisfont  à la  fois  leur  am- 
bitîda  Sc  leur  politique  *,  ilsfe  partagent  notre  territoire , 
Sc  placent  ainfi  une  barrière  éternelle  entre  les  divers 
liabîtans  de  la  terre  de  la  liberté. 

« Cet  affreux  tableau  , me  dira-t-on  avec  le  fouriré 
du  dédain  , eft  tracé  par  une  ame  timide.  » 

Nos  généraux  pourront  abandonner  leur  pofte  : ce 
n’eft  pas  un  malheur  ; ils  appartiennent  à une  cafte 
fufpede  ; ils  feront  remplacés  par  des  foldats  aufti 
braves,  non  moins  habiles  Sc  plus  patriotes. 

Je  ne  fais  quel  homme , ami  de  la  chofe  publique  , 
pourroit  fans  regret  voir  s’éloigner  de  nos  armées  des 
chefs  qui  jufqu’îci  ont  mérité  la  confiance  de  ia  nation, 
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& ceux-là  du  moins  que  la  calomnie  n’a  pas  même 
encore  attaqués. 

Ils  font  d'une  café  fufpeHe  i'EyIAq-X.-A  donc  encore 
d’autre  cafte  que  celle  des  citoyens  français  f D'ailleurs^ 
lorfque  l’anc-en  régime  a écarté  des  premières  places 
tout  ce  qui  n’étoit  pas  né  avec  des  privilèges,  Texpé- 
iience  a-t-elle  encore  pu  vous  défigner  parmi  les 
autres  claiTes,  des  citoyens  dignes  de  commander? 

Nous  placerons  cl  la  tête  de  nos  armées  des  foldazs 
patriotes:  Oui,  fans-doute,  iî^n  eft  que  leur  courage, 
leur  civifme  , leurs  tafens  même  rendroient  dignes  du 
commandement  en  chef;  mais  vous  font-ils  connus  ? 
Lorfque  l’ennemi  envahit  vos  frontières, ajournez-vous 
le  choix  de  vos  généraux  ,jufqu’àce  que  ce  choix  ait 
été  éclairé  par  rexpcrience  ? 

Les  foldats  du  moins  ne  quitteront  pas  leurpofie  : Qui 
vous  Ta  dit  ? Ne  vous  a-t-on  pas  aifiiré  que  l’armée 
entière  , après  avoir  réftfté  aux  efforts  de  la  féducflon 
déforganifatrice  , s’étoit  profondément  pénétrée  du 
fentiment  de  fes  devoirs  ; qu’elle  étoit  dégagée  de  tout 
efprit  de  fedion  ; qu’elle  ne  cpnnoifToit  d’autre  règle 
de  fa  conduite  que  la  conftilutlon  , d’autres  intérêts 
que  celui  de  la  liberté?  ne  craignez-vouspas  qu’elle  ne 
regarde  la  déchéance  du  roi  comme  le  triomphe  d’un 
parti  qu’il  n’eft  pas  dans  fes  piinçipes.de  défendre  ? 
Neprévoyez-vous  pas  que  les  foldjits  voudront  courir 
à la  défenfe  de  leurs  propres  foyers  , de  leur  héritage, 
de  leur  femme,  de  leurs  enfans,  menacés  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ? 

Cette  guerre  civile  n exifiera  pas  : des  hommes  libres 
n iront  pas  s'entrégorger  pour  la  caufe,  d'un  roi.  Mais  fi 
les  uns  regardent  cette  caufe  comme  celle  de  la 
conftitution , tandis  que  d’autres  n’y  voient  que  les 
intérêts  d’un  feul  ind  vidu  ; fi  les  .ennemis  mêmes  de 
la  conftitution  prenant  tour-à-tour  le  mafquc  d’un 
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pat  îoiirme  exagéré,  5c  le  langage  de  Thomme  de  bien 
aftiigé  des  maux  de  fon  pays,  profitent  habiîement 
de  cette  crife  pour  armer  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens ; que  les  fuites  funeftcs  des  événemens  du  20 
juin  nous  fervent  de  leçon.  La  manière  dVerfe  dont 
ces  événemens  ont  été  confidérés,  les  divers  fenti- 
mens  qu’ils  ont  produits  parmi  les  Français,  vous 
ont  fait  craindre  de  voit  éclater  la  guerre  civile  : 
fouvenez-vous  que  lorfque  vous  entendiez  aflbrer, 
d’un  côté,  que  le  fpeclac  U était  beau  y de  l’autre,  on 
s’écrioit , que  V attentai  était  horrible  : comptez  fur- 
tout  que  la  déchéance  du  roi  produiroît  parmi  les 
citoyens  des  mouverriens  plus  violens  5c  auiïi  oppofcs. 

Mais  fuppofons  que  toutes  ces  craintes  foient  de 
vaines  terreurs;  fuppofons  que  tous  les  corps  conf- 
litués,  que  l’armée , que  tous  les  Français  s’un’fîènt 
pour  applaudir  à votre  décret;  5c  voyons  fi  cette 
union  peut  être  durable. 

Ou  rAlfemblée  nationale  fuivra  rigoureufement  les 
règles  tracées  par  la  conftitution , ou  elle  confentira 
de  s’en  écarter.  Dans  le  premier  cas,  vous  favez 
quel  doit  être  le  fiiccefieur  de  Louis  XVI,  quel  doit 
être  le  régent  du  nouveau  roi , à qui  la  garde  de  ce 
prince  mineur  doit  être  confiée.  Penfez-vous  que 
tous  les  Français  verront  du  même  œil  5c  avec  la- 
même  tranquillité  ces  difpofitions  littéralement  exé-^ 
culées  ? . 

On  convoquera,  me  dit-on,  les  Afiemblées  pri- 
maires pour  connoître  le  vœu  de  la  nation.  J’obferve 
d’abord  que  toute  convocation  pareille,  à moins 
qu’on  ne  puifTe  preifcntir  un  vœu  uniforme , fera  dans 
tous  les  temps  le  (ignal  d’une  guerre  civile,  je  re- 
marque, en  fécond  lieu,  que  les  Autrichiens  5c  les 
Prufiiens  ne  font  pas  venus  fur  nos  frontières  pour 
affurer  la  iranqriillité  de  nos  Affemblées.  Je  dis  enfin 
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que  Jamaîs  ôn  ne  fut  plus  incertain  du  réfultat  dé 
cet  elfai  dangereux.^  Ici  on  ne  voudra  plus  de  mo- 
nârchie,  mais  une  pure  république  : ià  dn  demander^ 
d’exclure  du  trône  la  dynaftie  régnante,  pour  y placer 
une  dynaftie  nouvelle  : ailleurs  on  voudra -conferver 
la  couronne  au  prince  royal,  mais  en  confiant  ou  ia 
régence , ou  la  garde  du  roi  mineur,  à d’autres  main^ 
que  celles  à qui  la  conftitution  deftine  ces  auguftes 
fondions  : plus  loin  on  s’en  tiendra  ftridement  à là 
marche  prefcrite  par  Fade  conftîtutionnel.  En  atten» 
dant  qu’on  puifle  avoir  & comparer  ces  réfultats  , 
quelle  fera  la  conduite  des  îégiflateurs  aduels  ? Vio- 
leront-ils leur  ferment  ? Ils  ne  font  plus  rien  aux  yeux 
de  la  nation.  Y feront-ils  fidèles  ? Ils  mettent  la  patrie 
en  danger. 

Enfin,  à la  faveur  de  Finadion  la  plus  complète  Sè 
la  plus  bénévole  des  armées  ennemies,  la  Convention 
nationale  s’affemble  : parmi  tant  de  réfultats  dilFérens, 
lequel  doit-elle  adopter  ? Sera-ce  celui  de  ia  majorité  ? 
Mais  tout  ce  qui  tient  au  pade  fociai , & par  confé- 

auent  tout  changement  à ce  pade,  exige  uh  nombre 
e fuffrages  fort  approchaUt  au  moins  de  Furianimité; 
& nous  avons  vu  qu’il  étoit  impofTible  d’en  appro- 
cher. D’ailleurs  la  majorité  des  aflerabiées  primaires 
ne  peut  exprimer  la  majorité  des  fuffrages,  que  dans 
un  temps  calme  Sc  tranquille,  îorfqie  les  citoyens 
n’en  font  pas  éloignés  par  la  défiance,  les  injures  ÔC 
les  menaces.  Il  fera  donc  impolTible  à la  Convention 
nationale  d’exprimer,  par  fes  délibérations,  la  volonté 
générale  âc  manifeftée  du  peuple  Français. 

Je  fiippofe  que  la  nation  entière  confente  à repouffer 
du  trône  la  dynaftie  aduelle  : les  Français  ne  feroient- 
îls  pas  bientôt  divifés  par  le  choix  d’une  autre  dynaftie  ? 
Déjà  Fefprit  de  parti  défigne  deux  princes  étrangers  ; 
& combien  de  Français  ne  confentiroient  pas  à voir 
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fégner  fur  eux  un  prince  anglois  ou  allêmand  ? On 
fait  à quels  orages  eft  expofée  un|^  monarchie  éledive  : 
combien  ils  feroient  plus  funeftes,  à finflant  où  nous 
avons  à combattre  prefque  toutes  les  puilTances  de 
l’Europe  î 

Pour  éviter  une  partie  de  ces  dangers,  la  France 
voudroit-élle  fe  conhituer  en  république  f Alors  les 
premières  baies  de  la  conftitution  étant  reiiverfces^ 
que  de  projets  différens  à difcuter , que  de  change- 
mens  néceiïaires  à opérer,  que  d’intrigues  à déjouer, 
que  de  fadions  à contenir , nue  d’obhacles  à vaincre  î 
Eh  î quel  homme  efl:  alTez  infenfé  pour  vouloir  changer 
Fintérieur  de  fon  habitatiou  , Jorlqu  elle  eft  alTaillie  , 
invcflié  par  des  brigands  armés  ? 

J’ai  fuivi  tous  les  réfultats  de  la  difciiflion  propofée  : 
par-tout  je  n’ai  vu  que  les  dangers , que  les  malheurs 
de  la  patrie.  Ces  obrervations,qu’il  eût  été  impoiTible, 
ifiîpoiitiqiie  peut  être,  de  prononcerai  a tribune,  je  les 
foumets  à mes  collègues , pour  en  peler  l’importance 
dans  le  hlence  du  cabinet.  Je  les  terminerai  par  une 
réflexion  fur  le  caradère  des  peuples  libres. 

L’hiitoire  nous  apprend  q'ue  la  liberté  s’efl:  princi- 
palement maintenue  chez  les  peuples  dont  la  railon 
étoit  plus  ferme  que  lirnagination  ardente  ; où  le 
fentiraent  de  la  liberté  tenoit  à la  fierté  du  caradère 
plutôt  qu’à  rexaltatîon  des  efprits;  où  l’on  cherchoit 
plus  à conferver  les  lois  anciennes,  qu’à  les  perfec- 
tionner par  de  nouvelles  ; où  les  moeurs  toujours  d’ac- 
cord avec  les  lois , n’offroient  pas  ce  b’zarre  con- 
trafle  dé  la  raifon  qui  commande , ^ de  la  pafilon  qui 
défobéit;  où  enfin  on  parloit  peu  de  la  liberté,  mais 
où  loîi  iaTo't  tout  pour  elle.  Sparte  , rauficre  6c 
fllencièu.^e  Sparte  , conferve  pendant  plufieurs  fiècles 
fes  lois  , les  moeurs  6c  fon  indépendance.  Athènes 
avec  tous  les  rhéteurs , avec  la  vivacité  de  fon  ima- 


( ” ')  • 

gînation,  efl  fucceffivement  affervie  par  les  tyrans, 
vaincue  par  les  L^édémoniens  , & fubjuguée  par 
Philippe.  ^ 

Si  donc  un  peuple  ardent  dans  Tes  paffions , mais 
inconftant  dans  les  volontés  ; fe  jetant  avec  véhé- 
mence vers  tout  ce  qui  porte  un  caradère  de  gran- 
deur , mais  plus  avide  encore  de  nouvautés  , plus 
propre  à entreprendre  ?.vec  audace  qu’à  perfifter 
avec  opiniâtreté  , fcduit  par  les  fpéculations  de  la 
théorie  plutôt  que  dirigé  par  les  leçons  de  l’expé- 
rience ; fe  livrant  à toutes  les  illunons  de  l’efpérance  , 
rarement  contenu  par  la  crainte  de  l’avenir  ; ouvrant 
les  yeux  aux  lumières  de  la  railon  , mais  bientôt 
aveuglé  par  les  preftiges  d’une  imagination  ardente  ; 
fufceptible  .enfin  de  .toutes  les  vertus,  excepté  de  la 
confiance  : fi  un  tel  peuple  , dis -je,  après  un  long 
efclavage , recouvroit  fes  droits  ôz  fa  liberté  , s’il  les 
affuroît  par  une  confiitution  qu’il  auroit  jurée  avec 
enthoufiafme,  le  plus  grand  de  tous  les  dangers  pour 
ce  peuple  feroit  de  porter  quelque  atteinte  à cette 
confiitution  , de  lui  faire  franchir  cette  barrière  , au- 
delà  de  laquelle  il  ne  fauroit  être  arrêté  que  par  îa 
force  terrible  du  defpotifme.  Les  légiflateiirs  d’ua 
tel  peuple  devroient  mettre  tous  leurs  foins  à le  dé- 
fendre de  fa  propre  inconfiance  , à le  ramener  des. 
écarts  de  fon  imagination  , à donner  à toutes  fé*^ 
pafiions  une  diredion  ferme  êc  confiante , à affermir 
ainfi  la  mobilité  de  fon  caradère.  Celui  des  repré- 
fentans  du  peuple  Français  pour  qui  ccs  vérités  poiir- 
roient  être  nouvelles , ne  connoît  point  la  nation  à 
laquelle  il  doit  donner  des  lois  ; jamais  fes  médita- 
tions ne  fe  font  tournées  vers  l’art  d’alTurer  la  fiabi- 
lité des  empires  : il  n’a  pas  étudié  le  coeur  humain  : 
il  ignore  l’art  de  conduire  les  hommes  au  plus  haut 
degré  de  banlieur  dont  ils  foient  fufçgptibles^ 
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Puîflent  mes  collègues,  pénétrés  de  ces  principes, 
.s’oppofer  à une  dirculTion  doq^il  ne  doit  rérii’ter 
aucun  bien  , ôc  qui  peut  amener  des  maux  incal- 
culables ! 
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